Vos coordonnées
Coordonnées du propriétaire

Mme/M. ……………………
Mme/M. ……………………

Adresse
Adresse

CP + Ville
CP + Ville

A …………………….., le …………………………

Madame, Monsieur …………………………., 
Je me permets de vous interpeller concernant l’obligation d’installation d’un détecteur de fumée dans les logements d’ici le 8 mars 2015.
AU CHOIX : Concernant la facturation de la pose
En effet, la loi n°2010-238, modifiée par la loi Alur du 24 mars 2014, impose au propriétaire de procéder à l’installation dans le logement d’un détecteur de fumée normalisé, il doit donc supporter la charge de l’achat et de la pose du détecteur.
Mais, le propriétaire peut aussi fournir un détecteur au locataire en place ou le rembourser de l'achat d’un détecteur. Pour autant, le bailleur qui fournit le détecteur ne peut en facturer la pose au locataire qui lui en fait la demande, car le propriétaire a une obligation générale de fourniture et de pose du détecteur.
Par conséquent, je vous informe que vous ne pouvez me réclamer ………… € pour la pose d’un détecteur, conformément à l’article L.129-8 du CCH. Somme que je refuse de payer.
AU CHOIX : Concernant le mode de fixation

L'arrêté du 5 février 2013 ne précise pas le mode de fixation retenu, cependant « le détecteur est fixé solidement en partie supérieure ... ». Cependant, pour les DAAF certifiés NF, modèles recommandés, AFNOR Certification précise dans une circulaire du 7 juillet 2014 que « tout DAAF certifié NF ne peut être monté qu'avec un dispositif de fixation par vis. Il doit obligatoirement être livré avec les vis et chevilles de montage. Le type de montage avec vis et chevilles doit être préconisé dans la notice de pose. Les dispositifs de fixation collant sont strictement interdits dans le cadre de la marque NF-DAAF ».

Facturer aux locataires ………. € pour coller un DAAF au plafond, c’est hors de prix et c’est d’autant plus exagéré que ce n’est pas le meilleur mode de fixation.

AU CHOIX : Si un contrat d’entretien vous est imposé

D’autre part, je vous rappelle que la loi a prévu que l'obligation d'entretien incombe au locataire. Par conséquent, si vous souhaitez entretenir vous-même le DAAF et m’en refacturer le coût, vous devez avoir un mandat individuel de ma part. Ce qui n’est pas le cas.
L’accord collectif (article 42 de la loi du 23 décembre 1986) que vous avez négocié pour m’imposer un contrat d'entretien des détecteurs n’est donc pas valable, car ne tient pas compte de mon avis individuel.

Je vous demande donc de ne plus me facturer ce contrat.
Veuillez recevoir, Madame, Monsieur …………………………., l’assurance de mes salutations les meilleures.
